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DIRECTIVES DE Lc*DRES APPL.ICABLES A LECHANGE DE RENSEIGNEMENTS SUR LES 
PRODUITS CHIMIQUES QUI FONT LO8JET DU CC*IMERCE INTERNATIONAL 

(Version modifióe. 1989) 

L.e prósent recueil de Directives act adressé aux gouvsrnament$ af in do 

lee aider i accroitre lee conditions de sócuritó done la domaine chirnique dane tous 
lee pays gr&ca a 1'change d'informotionc rel&tivec aux produite chimiques faisant 
l'objet d'un comerca international. Ces Directives ant k6 misos au point cur in 
base d'é1monts at cia principes comune retrouvós dane dec accords bilatóraux, 
rgionoux at mondioux at dons des rglement& nationaux, an faisant appal a 
l'expórience ontrieurement acquise lore cio leur ilaboration at iorsqu'elles ont 
ótó appliques. 

Ces Directives sont d'un caroctère gónérai at detinóas a amóiiorer la 
bonne gestion des produits chimiques grace a léchange d'informations 
sciantifiquoc, techniques, iconomiguec at juridiques. Des dispositions spciales 
ant été incorporóes an cc gui concerne léchanga do renseignementi cur 1.n produits 
chimiques interdits ou strictenent réglemantés faisant l'objat d ' un couinerce 
international: alias prConisent la coopration entre pays exportateurs at 
importataurs, vu laura re.ponsabilits coimnunes an matière do protection do la 
santo at cia lenvironnement our le plan inondiai. A cetta fin toute mention, dane 
lea prisentes Directives, dun gouvernement ou do gouvernemants, doit s'entendre 
come onglobent Ogalement pour los questions relevant do leurs domainas do 
competence lee organisations rOgionales dintOgration Oconomique. 

Ccc Directives no vont poe i 1encontre des dispositions cia cystemec ou 
procOdurac particuliere fisant portia do lOgislations nationales existantes ou 
futures at d!accordg  bilatOraux, rOgionaux ou rnultilaterauz portant our 1Cchange 
dinforinationc relativea aux produits chimiquas; au contraire alias ant OtO 
OlaborOes dane Ia but d'aider lee Etats i rnettre au point des lOgisiations at des 
accords do cotta nature. 

Lea prOsentes Directives n'interdisent pas aux Etats dinstituer des 
plans d'Ochanges dinformations plus largac at plus frOquents ou dautres sy.tèmes 
comportant d.c consultations avec us pays importateurs au cujet do produits 
chiniiques intardits ou stricteinent rOgleuientOa, ccc plans ou système. Otant 
detinOs I leur acquOrir lexpCrienca do procOdures duffOrentes. 

Lee prOsantes Directives constituent un inCcanime permettant aux pays 
iinportateurs denregistrer et cia faire connetre officiellement laura dOcisions 
cancernant l'importation des produits chimiques interdits ou strictement 
rOglamentOs an mêma temps queues prOcisent los responsabilitOs conjointes des 
pays d'importation ou daxportotion at des industries daxportation an matière de 
respect desditas dOciions. 

I... 
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Lee Directives reconnaissent qu'il ant nécessaire dinstituer ufle 
assistance technique at financière propre a aznéliorer icc prises de decisions at la 
formation l'utilisation cans danger des produits chimiques. 

Lee prdsentas Directives sont complémentaires aux instruments 
internationaux existants mis au point par l'Organisation des Nations Unies at 
l'c4S, ainsi qu'au Code international de conduite de l'Organisetion des 
Nations Unies pour lalimentation at lagriculture pour la distribution at 
lutilisation des pesticides ;  qui renferme lee principes fondamentaux de Ia gestion 
des pesticides cur le plan international. Ces Directives devraient être 
appliquées, an veillant i cc qu'elles ne fassent pee double emploi, aux différentes 
classes de produits chimiques viséec dens lee instruments existants. 

Bien qua can Directives n'aient pee étó élaborCes spécifiquement on 
consideration de la situation des pays an développement, dies fournissent 
nóanznoins un cadre 	l'intórieur duquel mettre an place des procedures gui 
permattront dutiliser de menière efficace lee informations concernant las produits 
chimiques dane ces pays. L'application de ccc Directives devrait donc aider ccc 
pays h éviter des problImes a I& Lois graves at onireux pour la sante at 
lenvironnament, gui pourraient se presenter pour cause dignorance des risques 
liCe i l'utiiisation dee produits cbi.miques, notaw.nent ceux gui ont etC interdit 
ou strictement rCglementCs dens dautres pays. 

PREMIERE PARTIE 

DISP0SITIiS GENERALES 

1. 	Definitions 

Aux fins dec prdsentes Directives 

Lexpression produit cbiinique" dCsigne une substance chimique, soit 
prCsente isolCment, ou dens un mélange ou une preparation, .oit fabriquCe ou tirCe 
de le nature, ainsi qua lee substances utilieCea coeme produite chimiques 
industriels ou pesticides; 

On entend per "produit chimique interdit" un produit chimique dont toutes 
lee utilisations oat etC interdites par une manure rCglementaire irrevocable du 
gouvernement pour des raisons de santi ou de protection de l'environneaient; 

On entend par "produit chimique strictement rCglementC" Un produit 
chimique dont, pour des raisons de santi ou de protection de l'environneinent, 
pratiquement toutes lee utilisations ont etC interdites i lCchelle nationale par 
une mesure rCglementaire irrevocable du gouvernement male dont certalnes 
utilisations prCcises demeurent autorisCes; 

On entend par "cormierce international l'.xportation ou liaportetion de 
produits chimiques; 
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Lee terrnes "exportation" et "importation" düignent, ChacUn dens SOfl 
acception particullère, 1s mouvement d'un produit chimique pessant d'un Etat i un 
autra Etat, a l'ezclusion dee simplas opratioiis de transit; 

On entend per "gestion" Xe manutention, la fourniture, Xe transport, Xe 
stockage, Is traitement, l'applicetion, cm tout autre usage d'un produit chimique 
apre sa fabrication cm son elaboration initiales; 

On entend par "consentement prCalable donne on connaissance de cause" Is 
princp scion lequei Is transport international d'un produit chirnique interdit ou 
Strictement réglementi en vue de protéger Ia sante de l'honmte ou l'environnernent ne 
dolt pea s'effectuer sans Is consentement de i'autoriti nationale compétente du 
pays importateur; 

On entend par "procedure de consentement préalable donnC en connaissance 
de cause' In procedure permettant d'obtenir at da diffuser of ficiellement Xe 
decision des pays d'importation d'importer i l'avenir des produits chiniiques 
interdits ou strictement régiementés. Une procedure spécifique a été étabiie pour 
determiner las produits chimiques devant faire l'objet dens un premier teinpe du 
mécanisme de consentement préalable. Xl s'agit de produits chimiques 
antérleurement interdits ou strictement réglementés ainsi qua de certaines 
preparations pesticides eztrômement toxiques. On trouvera des explications a ce 
sujet a i'annexe II. 
2. 	Principes génix 

Las Etats tent exportateurs qu'importateurs devraient protCger la sante 
huznaine et lenvironnement de tout donwnage éventuel an échangeant des informations 
sur las prodults chiiniques faisant lobjet du comerce international. 

Dane leurs activités concernant las produits chimiques, las Etats 
devraient se conformer, dens In mesure du possible, au principe 21 de la 
Declaration de Xe Conference des Nations Unies stir lenvironneinent. 

Las Etats gui prennent des mesures visant a réglementer des produits 
chiniigues pour protéger la vie ou In sante des ôtres humains, des animaux ou des 
plantes, ou pour protCger l'environneinent, devraient valUer a cc qua las 
ragieinents et normes adoptés ii cet effet nentravent pas inutilement Is commerce 
international. 

Lee Etats devraient S'aesurer qua las mesures ou les activités natiortales 
de contrôle concernant un produit chimique importi & propos duquel des intormations 
ont été reçues on application des présentes Directives ne sont pas plus 
restrictives que celles gui sappliguent au même produit chirnigue fahriqué sur leur 
territoire ou importé d'un Etat autre qua calui gui a fourni las inforinations. 

a) 	Las Etats dotes de dispositifs de gestion sans danger des produits 
chimiques plus avancCs devraient mettre leur experience a la disposition des pays 
ayant besoin d'eznéliorer las dispositifs dont us disposent, 

I .. 
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f) 	Lea Etats, tant irnportateurs quexportateurs, devraient selon gue de 
bosom, renforcer leurs infrastructures et institutions en preflant les mesures 
suivantes 

Etablir et dvelopper la legislation, lea rglements et les autres 
mécanismes de nature permettre d'amliorer la regiementation et la 
geatian des substances chixnigues. 11 pourra sagir notaxnment d'Claborer 
une legislation Cu des règlements modèles, compte tenu des Directives 
Cnoncées en Ia matière par dautres organisations; 

Créer des registres nationaux des substances chimigues toxiques, 
notamment lea praduits chimigues industriels et lea pesticides; 

Elaborer et tenir a jour des manuels, repertoires et documents permettant 
de mieux utiliser lea moyens do collecte et de diffusion do linfox -mation 
au niveau national et de mettre en place des dispositifs de consultation 
directe ik léchelon regional. 

3. 	ExemRtions  

Lea presentes Directives ne devraient pas Ctre applicables 

Aux produits pharmaceutigues )/, notanmient narcotigues et substances 
psychotropes: 

Aux matiares radioactives; 

C) 	Aux produita chimiques importCs pour des travaux de recherche ou 
danalyse en quantités gui ne risquent pas de porter atteinte 	lenvironnement ou 
i& la sante humaine; 

	

d) 	Aux produits chimiques importés coe effets personnels ou bions 
déquipement mCnager en quantités raisonnables pour ces usages; 

	

e) 	Aux additifs alimentaires 1/. 

Lea Etats devraient prendre lea mesures nGcesseires aux fins 
dapplication des dispositions des présentes Directives, 

Les dispositions des prCsentes Directives no modifient pan lea 
obligations des Etats découlant de tout accord international pertinent auquel Us 
sont ou pourraient devenir parties. 

/ Lea Etats peuvent, 	leur discretion, appliquer lea prCsentes Directives 
aux produits pharmaceutiques et aux additifa alimentaires. 

/ . . 
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S. Dispoitioni institutionnelles 

5.1 La PNUE at 18 TAO devraiant inettre an place un système d'échanga da 
renseigneatents, de manière è ce qua lee sutoritis ntiona1es coinptentes des pays 
importateurs at axportataurs eient effsire it us organe unique pour obtanir des 
renseignements at coemuniquer las dcis ions conceruent las produits chimiques 
sownis au xnóca.nieine du consantemant prealabla donné on connaissance da cause: 

5.2 L.a PNUE devrait partager avec Is TAO Is responsabilité opérationnelie de 
la mice an oeuvre du rnécanisme du consentement próaleble donnó an connaissance de 
cause, compte tenu de leur apcialisation, le PNUE s'occupant das produits 
chimiquas induatriels, is TAO des pesticides, salon laurs procedures compatibles, 
at grer at exploiter conjointarnent las 616mento corrinunc, notaimnent Ia slection 
des produits chimiques devant être sownis au rnócanisme du consenternent pralable, 
1'Ctablissement do documents d'orientation concernant le mécaniame du consenteinent 
prCalable, des mócanismes d'óchange do renseignernents at Is cróation de bases de 
données; 

5.3 L.a PNUE devrait collaborer avec 
mecanisme du consentement pra1able donn 
gui concerne is participation, las prices 
dcisions des pays linportateurs;  

la FAO dane laxamen do l'application du 
en connaissance do cause, notaimitent en cc 
de position at las violations des 

5.4 Aux fins do coemunication internationale, chaque Etat devrait designer 
une autoritó (ou des autorits) nationale(s) gouvernernentale(s) habilitóe(s) è 
reinplir las fonctions adininistratives se rapportant aux ichanges d'inforinations at 
prandre des decisions au sujet do l'importation des produits chirniques sownis è 

la procdure du consentamant préslable donnó an connaiscance de cause 2!; 

5.5 Z.'autoritC nationale designee devrait être autorisée ik conuniquer, 
directement ou conforrnêment aux dispositions juridiques ou róglementaires 
nationales, avec las autorités nationales dósignées per dautres Etats at avec las 
organisatione internationales concernec, I prandre at publier des dócisione 
relatives a des produits chimiques soumis I is procedure du concentenent prealable 
donné an connaissance do cause, ik proceder i des echanges dinformations at 
sownettre des rapports I la demande des stats ou organisations interesses ou do sa 
propre initiative; 

5.6 Lee Etats devraient faire an sorte qua las autoritü nationales dCsiguêes 
disposent do ressources nationales suffisantes af in do sacquitter des 
responsabilites gui leur incoinbent an ce gui concerne l'application des prCsentes 
Directives; 

2! Lee Etats peuvent designer une ou plusieurs autorités nationalec cbargCes 
do diverses t&ches, dont lCchange d'informations at la prise de decisions se 
rapportant an mócanisrne d'application du principe du consentement prealable donné 
an connaissance de cause ou ani substances chimiques industrielles at aux 
pesticides. L.orsque plus de deux autorités nationales ont été désignCes, les 
expressions "autorite nationale désignCe" designent l'autoritC responsable des 
mesures auzguelles on so réfère. 
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5.7 Las Etats davraient communiquer des qua possible nu Registre 
international des substances chimiques potentiellement toxiques (RISCPT) le nom at 
ladresse de l'autoriti nationale dósignée, einii qua tout changement ultrieur; 

5.8 tIn repertoire des autoritCs nationales désignCes devrait être tenu mis 
réguliCremant a jour at diffuse par la RISCPT; 

5.9 La RISCPT devrait en outre 

Coordonner le réseau des autorites nationales désignées; 

Elaborer des recomrnandations relatives aux pratiques at procedures at 
tous programmes at mesures communs gui pourraient se reveler nécessaires pour 
assurer lapplication des prCsentes Directives; 

C) 	Assurer in liaison continue avec las autres organisations 
intergouvernenientales at non gouvernementales concernées; 

Surveiller l'application des présentes Directives sur in base de rapports 
periodiques Ctablis par las autoritCs nationales designCes at Ctallir tous lea deux 
ann den rapports sur lefficacité des Directives assortis de propositions sur la 
façon da las améliorer. 

DEUXIE4E PARTIE 

NOTIFICATIc1 ET RENSEIGNEMENTS CC*CERNANT LES PRODUITS CHIMIJES ENTERDITS 
CU STRICTEMENT REGLJEMENTES ET F(1CT1CiNEHENT DU MECAIIISME DU CCtSENTEMENT 

PREALABIJE 

SECTION 

.._ r iw,sT. 	• lWuI-TIWs 

Las Etats qui oat pris des mesures da contr6le ayant pour effet 
d'interdire ou de rCglementer strictement des produits chimiques correspondant aux 
definitions contenues dana les présentes Dirctives devreient en informer le RISCPT. 
Celul-ci diffusera ces infomationa cone ii eat prévu dons lea présentes Directives. 

L'objet de la notification concernant in mesure de contrôle eat de donner 
aux autoritCs compCtentes d'autres Etats la poslbilit4 d'évaluer las risquec qua 
prCsentent les produits chimigues et de prendre i cc sujet une decision en tampa 
voulu at en conriaissance de cause, en fonction des conditions locales sur le plan 
Ccoiogique, sanitaire, économique at adrninistratif at compte dGment tenu des 
renseignements axistants relatifa I in toxicité I In sécuritC at aux 
rCglementations en vigueur. 

Las renseignements i conanuniguer ii cette fin devraient comporter nu 
minimwn 

1) 	L'identification ou las specifications du produit; 
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Une description succincte de la manure de controle prise at des raisons 
qui lont inotivóe. Si la manure de contrOle a pour ef fat dinterdire ou 
de róglementer certaines utilisations main den autoriser dautres, ii 
faudrait 1 indiquer; 

L'indication du fit qua des informations supplmentaires sont 
disponibles at l'indication de linstance du pays d'eiportation a 
laquella une dernande de renseignements supplémentaires devrait oitre 
adresnée 

Dane la mesure du possible, l'autoriti nationale dsignóe gui donna 
notification de la manure de contr8le devrait fournir des renseignements concernant 
len procédés de substitution connie, par example, la gestion intgrie des parasites, 
les méthodes gui ne font pan appel 	des produits chimiques at las manures 
d'atténuation des impactsi 

La notification de la mesure de contrOle devrait être faite le plus tot 
possible aprs qua Ia manure da contrOle a iti prise /. Four las produits 
chintiques interdits ou strictement réglementés avant la mine en application des 
présentes Directives, ii faudrait fournir au RISCPT un inventaire des manures de 
contrOle antérieures, sauf si can renseignements ont deja etC cormiiuniquCs et 
diffuCs par le RISCPT 	toute len autoritCs nationales désignCes. 

La consentement prCalable donnC en connaissance de cause ant une procedure qui 
s'applique en complement des Cchanges da renseignements at de la notification des 
exportations. Las pays gui décident de participer a cetta procedure out la 
possibilitC de faire enregistrer de façon formelle leurs decisions en matière 
d'importations futures de produits chimiques interdits ou strictement réglement6s 1. 

Las pays peuvent participer aux systanies d'échange de renseignements 
prCvus daris las prCsentes Directives sans adherer a la procedure du consentement 
prCalable, 

Tous len pays importateurs sont censCs participer a la procedure du 
consentement prCalable en respectant las decisions des pays importateurs 

La RISCPT devrait inviter las pays a participer au mCcanisme 
dapplication du consentement prCnlable en cc gui concerne len importations. Len 
autoritCs nationalas désignCes devraient faire savoir si leur pays entend 
participar ou non a cc mCcanisme. En labsence de rCponse, une lettre de rappel 
devrait 4tre envoyée 60 jours apris In premiere invitation. Si cette lettre reste 

/ La formulaire figurant en annexe I sara utilisé I cat effet. 

I.., 
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sans rponse, le RISCPT devrait entreprendre do nouvelles dniarcbes on vue 
d'obtenir une dcision. Si ces dmarches naboutiscent toujours pas, 10 pays cars 
considórê cormne no souhaitant pac participer a CO 1flCSflSiflOó 

d) 	Tout pays pout designer us saul organisme competent pour s'occuper 
fois des produits chimiques ot des pesticides ou us organisme pour chacune des deux 
catégoriese 

a) 	Tout pays pout a tout moment dCcider do participer ou non su mecanisine du 
consentement prealable on faisant connaitre sa decision au RISCP1 

f) 	La RISCPT devrait fournir, cur demande, la liste des pays qui ont choisi 
do perticiper au mécanisme, do ceux gui ont choisi do no pan y participer at do 
ceux gui n'ont pas donnC do rCponse. 

7.2 Recensement des produ.its chimigues auzquele s'applique lemécsnisma du 
consantament pró1ab1e donnC an connaissance do cause 

Ainsi quil act prCvu su paragraphe 9, Ia RISCPT avisera 108 pays 
participants do tout produit chimique gui fait l'objet d'une mesura do contróle 
definitive notifiée par Is gouvernement at gui répond aux definitions den 
substances interdites ou stricternent rCglementées pour des raisons do protection do 
l'environnement ou do la 5snt6 af in quils d4cident, su vu des conditions demploA 
du produit, sun souhaitent continuer do l'utiliser at do ilinporter. Des 
consultations officieuses pourraient étre organisóes pour eider Ic RISCPT k decider 
ci la masure do contrôle répond aux definitions figurant dane lee Directives. 

Ainsi gull oct prCvu au paragraph. 9, 1. R!SCPT devrait envoyer 
notification des manures do contrôle répondant aux critres accompagnée du document 
contenant ie& renseignomonts nCcessaires i is price do decision on matiere do 
conseStemont prealable i l'autoritC ou aux autorités nationaie() désignóe(s) 
compétente(s) do chacun des pays participants pour guile puisent prendre leur 
decision 4/. 

7.3 Suite donnée une notification do manure do contrôie concarnant dos produita 
chimiques i sownettre au mécanisme du consenteinant pria1able donn&fl 
connaissance do cause 

a) 	Chaque &utorité ntlonale dCsignée d'un pays importateur participant fora 
connaitre sa réaction initiale cu RISCPT, dane lee 90 joura a compter do is 
notification. Cette reaction pout prendre l'una des formas suivantes 

I) 	DCcision finale do permettre dutiliser at dimporter Ia produit 
considCré, d'en interdire lutilisation et limportation ou den 
permettre I'irnportation sous cortainen conditions expressémont 
déteriinées; 

It La teneur du document contenant los renseignements nécessaires a is price 
de decisions en matière do consentement préslable figure e lannaze III. 



	

ii) 	Suite donnée è titre intérisiaire, coneictant en 

Declaration selon laquelle l'importation est activement étudióe male 
aucune decision finale n'a encore 4t6 prise; 

Demands de renceignetnenta cofnplémentaires; 

C. 

	

	Demands dassistance aux fins d'évaluation du produit chimique 
cons idCrC; 

Touts suits donnée è titre intCrimaire peut égalem,nt comporter une declaration 
permettant limportation, avec ou sans conditions epCcif iCes, ou interdisant 
l'importatlon durant is periode intCrimaire jusqulit cc qutune dcislon finale soit 
price. 

L'autorité nationale désignCe utilleera 1s forzmaiaire prévu pour la 
coirgminicatlon de sa réponse 5/. 

Le RISCPT devrait, s'ii y a lieu, adresser des rappels aux divers pays 
pour les aider ii prendre position at devrait leur faciliter, s'ils Is demandent, is 
fourniture de lassistance technique cot effet 

Si un pays importateur participant ne répond 
intérirnaire ne portant pas cur l'in!ormation, le statu 
concerne l'importation du produit chimique considéré. 
ne  devrait pas être importé sans Is consenteinent expli 
sauf sii s'agit d'un pesticide homologuó dans Is pays 
produi.t chimique dont lutilisation ou i'iinportatlon a 
decision aiinistrative du pays importateur4 

pas ou prend une decision 
1Q persistera on Ce gui 

Cela signif is quo le produit 
ite du pays importateur, 
d'ixnportation ou d'un 
été autorisée par une 

Si un pays prend une decision unilatérale gui touche au statugiiO 
concernant 1s produit considéré, il doit en donner notification au RISCPT gui sera 
ainsi informC de is dócision. Une tells decision unilatérale sera rCputée 
rempiacer at annuler oute decision antérieure que Is pays an question aura price 
concernant Is produits chimique, 

Si un pays irnportateur prend une decision intéri.maire ou definitive qui 
touche su statu quo, ii devra égaiement is coimuniquer i lautoritC nationle 
chargée du contrôle des importations afin qu'elie puisse prendre dans ce domains 
los macurea appropriées relevant do sa competence. 

/ I.e formulaire rel.tif ii la rCponse des pays importateurs figure ik 
lannexe IV. 

/ I * 
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V 	;I4 ITW 

a) L.a RISCPT f era corinaitre an tespa opportun aux gouvernemente lea 
dciions des pays iisportateurs at devrait ágeleaent lea porter a la connaissance 
des antreprises industrielles at des autres intressós gui Ia dernandent, de 
prfrence an ao servant d'une base do données informati.e. Cotta information 
devrait également figurer dans lea mises i jour p4riodiques de is Liate 
récapitulative (cU) des produits dont is consosunation ou Is vents out óte 
interdites ou rigoureusement réglementóes, ou gui oat étó retires du marchC par los 
gouverneinents. Dens lea six mois, i.e RISCPT informers par écrit lee. 
gouverneinents de litat des decisions prises par lea pays importateurs4 

b) Des reception des decisions des pays importataura, lea SouverneMentO 
des pays exportateurs lee porteront a is connaissance do laura entreprisas 
industrielie. 

8. 	Rensejnements concernant lazportation 

Lorsquun produit chimique interdit ou strictement rógianentó eat 
effectivement exports, lEtat d'axportation devrait vailler i ce qua 1. necessaire 
Soit fait pour fournir i lautorite nationale dCsignCe de ).'Etat dimportation las 
renseignements pertinents /. 

L'objet do is communication cia renseignements concernnt lea ezportations 
eat do rappeler a i'Etat d'irnportation is notification uriginale do Ia mesur• cio 
contrôie at do l'avertir qu'une exportation est prCvue Cu OU cour54 

Las renseignements a communiguer i cette fin devraient comporter an 
minimum 2 

1) 	LIne copie des renseignements communiqués su moment de is notification de 
is mesure de contrôle, ou un renvoi i ces renseignements; 

L'indication du fait qua i'exportation du produit chimique eat prCvue ou 
en cours; 

tine estimation cia is guantité gui sara exportee annueliamant, Sinai qua 
toute information concernant i.e transport dont on pourrait disposer 

ci) 	Lea Etats devraient s'efforcer cia veilier it ce que, dana la mesure du 
possible, los informations concernant ies exportations fournies ou reçues an 
application des prCsentes Directives soient corrmiuniquéas ik i'Etat de destination 
finnie at nu RISCPT4 

a) 	La communication des renseignements concernant lea exportations devrait 
ëtre f site au moment de Ia premiere exportation suivant l'adoption cia is mesure cie 
contrôle, at devrait tre rCpétCe périodiquement ou au cas oi cie nouvelies 

/ Le formuiaire figurant an annexe V devrait étre utilisé it cat of fat. 

/ 4 • 4 
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informations iinportantes deviendraient disponibles OU Si les conditions entourant 
Is mesure de contrôle venaient it être sensiblement modifiées. Le but poursuivi est 
que, dane toute la mesure du possible, ces renseignements soient conxnuniquds avant 
1exportation. Lorsque Is produit chimique faisant I'objet d'une exportation a été 
interdit ou strictement réglementI avant ladoption des présentes Directives, la 
première exportation gui suit l'adoption de la mesure de contrôle" devrait être 
considérée coine ótant is premire exportation après l'adoption des préseutee 
Directives. 

S{Ij 	 •-• •- 

Les notifications des mesures de contrôle devraient être adressées su 
RXSCPT pour qu'il lee comunique aux autorités nationales désignées, 

Lee pays importateurs participants devraient envoyer Is forniulaire 
précisant leur position au RISCPT pour quil puisse an assurer la diffusion 
appropriée 

Les documents contenant lee renseignenients nécessaires I la prise de 
decision on matiIre de consentement préslabie seront communiqués par Is RISCPT aux 
autorités nationales désignées des pays importateurs participants, pour dcision at 
prise de position, ainsi qu'aux autoritós nationales désignCes des autres pays, 
pour inform&tionj , 

Las renseignements concernant lee exportations devraient être adressés I 
l'autorité nationale désignée I cet effet dane lEtat dimportation. 

 

Las autorités nationales désignóes des Etats dimportation levraient 
fournir su RISCPT, aux fins d'ótablissement des rapports pCriodi.ques visés 
au paragraphe 5.9 d), un résumé des mesures prisag par elles I la suite de 
notifications at de renseignements recus confoi -móment aux paragraphes 6. 7.3 at 8 
at l'informer de toutes difficultés queues aursient rencontróes dane 
lapplication des présentes Directives. 

DnnIas confidentiel].ee 

Lee Etats gui entreprennent de procéder I léchange de données, an 
application des présentes Directives, devraient prévoir des procedures nationales 
pour la reception, lutilisation at la protection dinformations confidentielles ou 
protegees par des brevets, fournies par lee autree Etats 

Lee Etats gui reçoivent des notifications at des renseignements 
concernant des exportations devraient Itre responsables cia la protection den droits 
conférCs par lee brevets at du caractIre confidential des donnies reçues au titre 
des présentes Directives loreque lee Etats dont us imanent demandent quil on soit 
ainsi. 

I ... 
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12. 

	

a) 	l4esures do contrôlo. En ce gui concerne let mesures do contr6le prises 
par let Etats dinterdire ou do régletnontor ttrictem.nt un produit chimique, let 
autorits nationales designees devraiont ozercer let fonctions suivantes 

Notifier au RISCPI conformément out presentos Directives, quo cot 
mesures do contrBle Ont 6t6 pritot; 

Recevoir du RISCPT notification quo cot mesures ont iti priset dent 
dautres Etats at assurer sa prompt@ coemiunication a toutea let autres 
autorités nationales cons idóróes 

Recevoir do l'Organisation des Nations Unies le, mites a jour périodiques 
do so L1iste rcapitulotive dot produits dont la consow,iiotion ou Ia vente 
ont êté Lnt.rditos ou rigoureusemont róglem.ntóes, ou gui ant 6t6 retires 
du marché, par let gouvernemants; 

Répondre a la demande de participation su mécanismo d'application du 
principe du consentement prCalable donné on connaissance do cause, 
contormment au paragraphe 7.1 des presentes Directives; 

Prendre position au sujet des notifications do mesures do contrôle, 
conformiment su paragraphe 7.3 des présentes Directives, y compris eu 
sujet des listet i distribuer conformément au .poragraphe 7.2 des 
prsentes Directives at a lanneze II 

	

b) 	Importations. En ce gui concerne let importations do produits chimiques 
interdits ou strictement réglementós, lee autorites nationales dsignCes devreient 
ezercer let fonctions suivantes 

Recevoir let ronseignements relatife ant esportations emanant des Etats 
dexportation at veiller i ce quo ces ransoignements solent praniptement 
transmit i toutes let autres autorités concernóes dons lEtat 
d importation; 

Transinettre solon quo do besoin dot demandes dinformations 
complémentaires out Etats d exportation; 

Fournir on retour des renseignements nu RISCPT our let mesures prices 
la suite do notifications at dinformations recues, ainsi quo sur lee 
difficultés queues auraient rencontróes g loccasion des échanges do 
rensaignements avec los Etats d'axportation; 

Conseiller at aider let autoritis chargées du contrôla des importations 
pour queues soient i memo do prendre let mesur.s appropriCes do 
contr8le des importations relevant de leur competence; 

Renforcer lot procCdures nationales do prise de decisions at let 
mecanismes do contr&le des importations; 

/ . . 
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Veiller I cc que les decisions sseppliquent  uniformCment I toutes les 
sources dimportation ainsi quI la production intCrieure des produits 
chimiques destinós I le eoncnation interne; 

Fevoriser l'achat de produits chinliques soumis aix mCcanisme du 
consentement pralab1e uniquement auprIs de sources dens les pays 
importateurs ayant adhCré I cc mécanisme. 

	

c) 	Zzpaxtation. En cc gui concerne les exportations de produits chimiques 
interdits ou strictezient róglenientCs, les autorit6s nationales dCsignées devraient 
ezercer les fonctions suivantes 

VeiUer I cc que les renseignements concernant les exportations soient 
fournis ou transmis; 

Rópondre aux demandes de renseignements émanant dautres Etats, notamrnent 
en cc qui concerne les sources de renseignements sur les precautions a 
prendre pour assurer la sécurité de lutilisation et de la manutention 
des produits chimiques en cause; 

Coiemuniquer les decisions en matiIre de consentement prealable I leurs 
entreprises industriel les d exportation; 

Appliquer les procedures appropriCes dens le domaine de leur competence, 
pour veiller I cc quon ne proclde I aucune exportation gui soit 
contraire aux decisions des pays importetcurs perticipants 

	

d) 	Autres fonctions. Les autorités nationales désignees devraient aussi 
diterminer sil est utile de 

Fournir des informations sur les rCglementations nationeles applicables 
on matiIre de gestion de produits chimiques interdits ou strictement 
rGglementós; 

Veiller I cc que les personnes utilisant ou manutentionnent les produits 
en cause soient correctement infornées des precautions perticuliires I 
prendre: 

Consigner )es notifications et les informations reçues, fournies et 
trensmises dens des registres gui pourront être consultCs librement 
conformment a l.a legislation nationala, a mains qu'il ne s'agisse 
d'informations considérées coøne confidentielles Cu protCgées per des 
brevets; 

Inscrire dens dec registres les importations et les exportations de 
produics chimigues interdits Cu strictement réglementes. 

I... 
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TROXSI4E PARTIE 

ECHANGE GENERAL DE RENSEIGNEMENTS ET ASSISTANCE TECHNIC1E 
CCERNANT LES PRODUITS CHh14I(JES 

W1TIi) 	.t.) 'T r1-TT FI4-' .srj 

	

a) 	Dane 1e but d'aasurer is protection de la sauté huzaine et de 
lenvironnement. lea Etats devraient facilitar 

Lécbange des inforinations scientifiques (notai'snent donnGes 
toiicologiques ou se rapportant 'a is sécurité), at des informstions 
techniques, économigues at juridiquas concernant is gestion des produits 
chimiques, notanenent par ].'interinédiajre des autorités nationalea 
gouvarneinentales déaignées ou d organisations intergouvernementales, 
scion quii conviendra; 

La fourniture davis techniques at dune assistance concernant is geation 
des produits chimiques sux autres Etats gui lea demenderont, i titre 
bilateral ou multilateral, an tenant compta des besoins particuliers des 
pays an dGveloppement 

	

b) 	Pour l'exportation de produits chiiniques, lea Etats dexportation 
devraient, Ic cas échéant, prendre las mesures nécesaires pour que des 
informations, des conseils at une assistance concernant is bonne gestion de ces 
produits soient donnés auz Etat d'irnportetion intéressés, y compris des 
renseignements sur les precautions particulières a prendre& 

	

c) 	Pour J.'utilisation de produits chirniques importes, lea Etats 
d'importation devraient faire is nécessaire, sur is base des notifications at 
renseignemonta fournis per ies Etats d'ezportstlon, pour que des informations, des 
conseils at une assistance concernant is bonna gestion de ces produits soient 
donnés aux utilisateurs, y compris des renseignementa sur les precautions 
particuiières a prendre 

	

d) 	Dane toute Ia mesure du posib1e, lea renseignanents sur lea precautions 
a prendra devraient étre fournis dana is langue ou lea langues principales de 
lEtat dimportation at de is region oi lea produits an question doivent 6tre 
utilisCs at itre accompagnés dindications visuelles at/ou tactiles at d'étiquettas. 

•-i L1!!-.11Pt1fl 

	

a) 	Lea Etats devraient reconnaitre que Ia classification, lembalisge at 
létiquetage sont des óiéments importants dana iécbange diutormations sur las 
produits chimiques destinés aux échsnges internationaui, at quil eat souhaitabie 
qua les produits exportCs a partir de leura territoires soient sousnis a des 
prescriptions de classification, d'emballage at d'étiquetage tout aussi strictes 
que calies gui s'appliquent 'a des produits comparables destinés 'a étre utilisés 
dana 1'Etat d'ezportation 

. . 

- 14 - 



b) 	Lors de isélaboration at de 1 application de procdures existantes et 
futures de classification, demballage et détiquatage harmonisêe6 an iuveau 
international pour des produits chimiques destinés aux ichanges internationa%LT, las 
Etats devraient tenir co1npte des circonstences particuiiires de is gestion de ces 
produits dans lea pays en développementa 

c) 	En labaence dautres normes dana lEtat d'iniportation, las Etats 
devraient valuer i cc quo Is classification, l'emballage at l'ótiquetage des 
produits chimiques exportés i partir de leurs territoiras solant conformes aux 
normes at pratiques internstiona)es admises at, le cas écbéant, harnonisées au 
niveau international, afin d'assurer la protection de is santo de l'home at de 
l'environnement pendant lutilisation desdits produits. 

15. Assistance technique 

La RISCPT devrait inciter las organismes do financenent, notaiwnent lea 
banques de dOveloppernent at le Progranane des Nations Unies pour le dOveloppement, 
ainsi quo lea donatetirs bilatOraux a assurer une formation, une assistance 
technique at des fonda sux fins de renforcement des institutions at encourager 
davantage lea organiarnes dea Nations Unies divelopper leurs activitOs visant 
assurer tine gestion sans danger des produita chiiniques 

Lea pays dotOs de progralTanes de rOglementation des produita chimiques 
plus avancOs devraiont fournir tine &saistsnce technique aux autres pays pour lea 
aider ii so niunir do l'lnfrastructuro at des moyans dont Us ont besoin pour gOrar 
lee produits chimiques sur leur territoire at appliguer las prOsentes Directives. 
Ii faudrait tout perticuuièreinent inciter lee pays en dOvaloppemant dotes de 
dispositifa plus avancOs do gestion des produits chimiques i fournir tine assistance 
technique i dautres pays an dOveloppement gui en sont dOpourvus ou qui poesèdent 
des dispositif a moms avancOs. Dana is mesure du possible, lea pays at 
Otabiiseements donateurs at lee pays bOnOficisirea devraient informer ie RISCPT de 
toutes cea activités d'assitance tacbnique 

C) 	Ii faudrait qua lee organismes dassistance technique at de financement 
eattachent particulirenient i aider lea pays dCpourvus de procedures da 
rCglementatlon des produita chimiquas a mettre en place un systine de contrôie 

d) 	Lea OlOinenta de lasaistance technique dont las pays en dOveloppeinent ont 
besoin pour gOror lea substances chimiques sont essentiellement lea suivants 

Renforcement de l'infrastructure exiatante at dOveloppement des 
institutions; 

Echenges da services dexparta, notaninent k i'occasion de missions de 
courte durOe, entra pays dOveloppOs at pays en dOveloppement at 
inversetnent, at en particulier entre pays on dOveloppement pour 

a. 	Procédar a doe Ochanges do donnOes daxperience et didées; 

I... 
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b. 	Donner des conseils sur 1 analySe des renseignements relatifs aux 
risques at aux avantaqes des substances chimiques, is rê.allsatlon 
d'óv&lu&tion d'impact cur lenvironneinent at Jólimination sans 
danger des produits inutilisables; 

C. 	Echanger des renseignements our las nouveauz produits at las 
produits de rempiacement; 

d. 	Définir las Inoyens de rechercha-développement nécessaires pour 
of fectuar des etudes sur l'efficacitó optimale a l'Ccbelon local des 
pesticides at inettre au point den produits do retuplaceinont 

a. 	Sentraider en vua de rCsoudra len problèmas concrets lis a La mice 
on oeuvre des présentes Directives 

iii) 	Activités do formation, at notazement 

Reunions de travail techniques aux niveaux local, rógional at 
internetional 

Campagnes de sensibilisation a la gestion sans danger des produits 
chimiques i l'intention des secteurs industrial et agricole, des 
fonctionnaires des douanes at des mCdecins; 

C. Visites dótude de décideurs des pays en développement dans den pays 
qui appliquent avec succès los présentes Directives. 

/ . . 

- 16 - 



Annexi I 

FORMULAIRE DR NOTIFICATION DES I5URES DE CONTROLE 

PROGRAI*€ DES NATIONS UNIES ?OUR L'ENVIRONNEMENT 
	

Date di reception 	Code 
REGISTRE INTERNATIONAL DES SUBSTANCES CHIMIQUES 

	 par Is RISCPT 	do pay. 
POTENTX ELLEMENT TOX IQUES 

DIRECTIVES DR LONDRES APPLICABLES A L' ECHANCE DE REN$EIGNEMES SUE 
LES PRODUITS CIUMIQUES QLJI FONT L'OSJET DU COV4ERCE IlITERNATIONAL 

PLAN DR NOTIFICATION POUR LES PRODUITS CHIMIQUES INTERDITS 
CU 5TRiCTEPNT REGLEMENTES 

I 	 NOTIFICATION DE NESURES DR CONTROLE 

Pays ............................................................................................... 

Hiniatère ou dCpartement at sutoriti riaponsabla (adresse, tClCphone, tClCcopieur, telex) 

N0(s) di produit (non chirique (UICPA)i nOR communj appeliations coearciales) 

1. Specification, is cas CchCant (par exeripie, pour 1.5 p.sticides( 

Nujnéroa di code 
- Numéro du Registre du Chemicil Abstracts Service (CAS) 
- AutriS numéros (prCcissr) 

Hesures di contrôle 

Usage(s) contrôiC(a) it rCsucé dcc 
mesuras de contrôle* Date d'.ntr. en vigueur C RCfCrence au 

docu.ent national 

* Si des mesures di contrô].e interdisent oU iiiitent certains usage. MiS ifl •utori.int 
d'.utrs., pri&r. di I'indiqusr. 

1. Motifs die cesures di contrôle (intCriciant 
is protection di 1.'ertvironnement it di 1s 
santi di l'hosuse) 

Solutions di rechange 

AutoritC notionaj.e dCsignCs (adresse. 
téléphone, tCiécopieur,. telex) 

Point di contact oi obtanir Un 
ca.piCment d'information (adresse, 
tClCphone, tClécopi.ur, telex) 

Nc. it titre du fonotlonflatre dont CMne 
In notification (adrasse téléphone, 
tClCcopieur, telex) 

bti .................................... 

I. 
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Annexe U 

PROCEDURE CONCERNANT LIDENTIFICATION INITIALE DES PRODUITS 
CHIMIQUES DEVANT FAIRE LOBJET DU CONSENTEMENT PREALABLE 

DONNE EN CONNAISSANCE DE CAUSE 

1. 	Des niesures de controls ont été prises avant mênte 1S  adoption du mécanisme 
d'application du principe du consentement préalable donné an connai.ssance de 
cause qul f alt Pobjet des Directives de Londres applicables a 1 1 6ctiane de 
renseignenlents sur les produits chimiques qui font l'cbjet du conmierce 
international. Certalnes de ces mesures ont été notifi6es au Registre 
international des substances chimiques potentlellement toxiques (RISCPT) at 
d'autres ne lui ont pas été coimnuniquées. Ii faudra an tenir compte pour lancer 
Is mécanisme d'application du principe du consentement préalable. Pour intégrer 
a ce mécanisme ).es mesures de contr63.e déjà adoptées, on procédera 000mie suit 

Toutes les autorités nationales désignées par les Etats ne ]ayaot pas 
encore fait devraient communiguer au RISCPT les inventaires des mesures de contrOle 
adoptées par lesdits Etats, assortis de tous [es renseignements indiqués au 
paragraphe 6 des présentes Directives. Ces renseignements devraient lui être 
fournis le plus tOt possible avant in date oij le mécanisme dapplication du 
consentement preamble donnC en connaissance de cause coimiencera de fonctionnerd 

Le RISCPT se fondera sur ces renseignements pour identifier tous les 
produits chimigues interdits ou strictement réglementés par nu moms 
cing pays. Ces produits serant inscrits sur In liste de substances chirTliques 
faisant lobjet du consentement prCalable sur Ia b&se des critères ci-après 

1) 	Toutes les substances chimiques interdites ou strictement réglementCes 
- telles gus ces expressions soot dCfinies dans les présentes 
Directives - per 10 Etats ou davantage devraient Ctre inscrites 
immédiatement sur une liste gui serait diffusCe, accompagnée de documents 
concernant les renseignements nCcessaires a la prise de decisions an 
matière de consentement preamble, aux pays importateurs gui ont adhere 
au système afin quils  décident sils les utiliseront ou les importeront 

lavenir; 

ii) 	Les substances chimiques interdites ou strictement róglementées per cinq 
Etats cu davantage, mais par moms de 10, devraient 9tre soumises a 
lexamen dun groups consultatif officieux gui dCciderait Si cues 
répondent aux definitions des substances interdites ou strictement 
rCglementCes pour des raisons sanitaires ou environnementa:les. Cette 
decision devrait être prise aussi rapidement gue possible. Les 
substances gui rCpondent i ces difinitions seront portées I Ia 
connaissance des divers pays on complement de Ia liste mentionnée I 
l'alinéa i) ci-dessus, accompagoCe des documents relatifs I la prise de 
decisions, efin que les pays importateurs participants puissent decider 
'i1s les utiliseront et les iniporteront I 1avenir - 

I . . 
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c) 	Si Ia RISCPT recevait après le data d'entróe en viqueur du mcanisn1e de 
consentement próaleble des inventaires supplémentaires de masures de contrôle 
adoptóes dens Ia passé, ii lee ajouterait a la liste initiale. [1 feudrait 
examiner tous les. ans Ia lite ainsi inise i jour an procédant comma prévu ai 
paregraphe b) ci-dessus pour l'ótabli&seinent de la liste initiale, at i'incorporer 
le cas écbéant en mécanisine dapplication du principe du consentement próalable en 
connaissance de cause. La liste supplémentaire devrait itre communiquée aux pays 
d'importetion participants afin quiis puissant decider s'ils désirent utiliser at 
importer i lavenir las produits chimi.ques concernis, conformérnent au mécanisme du 
consentement prCalabla. Ces examens annuals des listes des mesures adoptées 
antérieurement devraient etre maintenus jusqu'à ce qua lee qouvernements atent 
dilment felt savoir au RISCPT quils ne sont plus nCcessaires au fonctionnement du 
znécanisme du consentement préaiable. 

En outre, un groupe dexperts  Ctudiera Xe problme des preparations pesticides 
axtrCmemant dangereuses, af in de determiner si1 act nécesseire déteblir une liste 
de cas produits pour completer celia des produits chimiques dCja souznis li la 
procedure du consentement préalable. 

La groupe dexperts en question devrait Ctre constituC de représentants de 
lOrganisation mondiale de in sante (cf4S), de lOrganisation des Nations Unies pour 
leliinentation at legriculture (FAO) at du Programme des Nations Unies pour 
lenvironnemant (PNUE) at da chefs de services nationaux dinscription des 
pesticides, at ii pourra faire appal aux experts de lindustrie chimique at des 
groupes d4G ainsi qu'a dautres experts sil le juge nécessaire. Ii pascera en 
revue lee preparations a base de composes de Xe classe IA de 10145. 

Sil constate quil exista des preparations pesticides extrémement dangereuses 
intéressant les pays en développement at ne faisant pas déjà l'objet du mCcanisme 
du consantamant préaiable, le Groupe d'experts recommandera létablissement dune 
liste complGmentaire de telias preparations nuxguelies i.e mCcanisme sappliquerait. 

/. 
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RENSEIIEMENTS DEVANT FIGURER DANS (iN DOCUMENT D' ORIENTATI(II DE 
DECISION EN MATIERE bE C(ZSENTENENT PREALABLE EN CC*INAISSANCE 

bE CAUSE 

Un document Vorientation de dócision an matire de consentenient próalable 
donng an connaissance de cause sara itabli pour chaque produit chünique faisant 
l'objet de cette procedure. Ce docwiient comprendrait trois parties contenant lea 
renseignements ci-dessous dans la mesure o1 118 sont diponib1es. La liste 
initiale sara accompagnóa dun résume do toutes lea mesures do contrôle on 
vigueur. Par la suite s  chaque mesure prise par un pays sera i.ndiquCe telle qu'elle 
a iti signalée, avec renvoi approprie aux mesures prCcódentes prises par d'autres 
pays an titre de la deuzimne notification ou des suivantes 

a) Rósumó do la manure do cantr8le 

	

1) 	Lea appellations courantes at conimerciales, lea proprlétés du 
produit chimique ainsi quo son nuinero d'identification ótabli 
d! aprs  lea nomenclatures largement utilisies des substances 
chimiques; 

S'agit-il d'un pesticide, dun  produit chixnique indutrie1 ou de 
deux? 

Nature do Ia manure de contrôle at date do son adaption; 

Motifs de la mesure do contr8le 

Utilisatiomis interdites; 

La can CchCant, utilisations maintenues du produit chimique; 

Autres méthodea tenuas pour off icaces par lea pays ayent adoptó la 
manure de contrôle, par example qestion tntGgre des parasites at 
mCthodes non chimiques; 

Nom, nuniros de telephone, do telecopieur at do tClex at adresse 
d'un organe du pays ayant adoptC la manure de contr8le, auprs 
duquel des renseignements complementaires peuvent tre obtenus; 

Ransaignements justiflant is manure; 

	

b) 	Rens.ignemants succiicts sur loduit chiiiiue. y coniris 

	

1) 	Description du produit chimique; 

Utilisations at formulas chimiques; 

Proprl6t6s physiques at chimiques; 

/ . . 
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iv) 	Toxicit4; 

	

v) 	Effets our lanvironnement - notanment las poissons at la flora at la 
fauna sauvages -, mode de dissemination at devenir 

	

vi) 	Nature des risques d'exposition, flotaninent las suivants 

Alimentaires par is nourriture at l'eau; 

Professionnels - affections chronigues CU aigués lis i is 
fabrication ou it i'utilisation du produit chimique; 

C. 	Ecologiques; 

d. 	Au cours de l'utiiisation, du stockage, du transport ou de 
l'éiimination du produit chimique; 

a. 	Intoxications accidentelles; 

	

vii) 	Mesures de protection pei-mettant de réduire les risques d'exposition; 

	

viii) 	Recomiiandations concernant le conditionnement at l'étiguetage; 

	

ix) 	Recoisnandations concernant le stockage; 

	

z) 	Méthodes d'éiimination des déchets; 

Evaluation des liinites rCsiduelies naximales (pesticides) 

RCfCrences; 

	

c) 	Formulaires de rCponse permattant aux pays d'importation de communiquer 
aisément leurs decisions au Registre international des substances chimiques 
potentieliement toxiques (RISCPT) (en cc qui concerne la )iste initiale. Il 
conviendra d'utiliser un formuisire pour chaque produit chiinique). 
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lORMULAIRE INtIJANT L.A POSITICK DU PAYS IMPORTATEtJR EN 
MATIERE DE PRODUITS CHIMIJES ScJMIS AU CI1SENTENENT 

PREALABLE EN CCENAISSANCE DE CAUSE 

Pays ......................................................................... 

MinistIre/Dpartementetautoritcoap4tente ................................. 

Appellation(s) du produit chiznique ........................................... 

Numro de ráfrenca attribuó par Ia RISCPT ................................... 

Ce produit chimique a-t-il it6 homologué on approuvé par votre pays? 

Oul 	 Non 

6, 	Decision finale concernant l'importation du produit chimique 

La decision finale a iti la suivante : (rayer les mentions inutiles) 

Autorisar l'importation du produit 

Interdire l'importation at l'utilisetion du produit 

Autoriser l'irnportation du produit uniquarnent dens lee conditions 
suivantes 

........................................................ 

7. 	Róponsa provisoire du pays (ii n'eet pee néceisaire da remplir cette section 
si una decision finale a ete indiquea plus haut a la section 6k) 

a) 	Nature de la dcision provisoire 

La dcision finale set encore a l'ótude 

Un complement d'inforination act nócesaire, a savoir 

Una assistance technique act demandCe pour parvenir iL une decision finale. 

I... 
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b) 	Ce produit chiznique a-t-il été importé dane la passé ou est-11 importé 
ctue11efnent? 	 Oui 	Non 

Lee importations soDt-elles autorisées on attendant Ia decision finale? 
Oui 	 Non 

Importations autorisées uniquement dane ).es conditions suivntes 

Organe pouvant fournir des renseignements complémentaires (numéros de 
téléphone, telex at télécopieur) ............................................ 

Nom at titre du fonctionnaire responsahle de la prCsente decision ............ 

Date ............ 
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Anmeie V 

FORMULAIRE DE REN5EIGNEMEWrS StIR LES EXPORTATIONS 

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L.ENV1RONNEKENT 
REGISTRE INTERNATIONAL DES SUBSTANCES CUII4IQUES POTENTIEL.LEMENT TOXIQUES 

DIRECTIVES DE [CHORES APPLICABLES A LECHANG! DE RENSEIGNEMENTS SUR LES 
PRODUITS CHIMIQUES QUl FONT LOBJET DU COMMERCE INTERNATIONAL. 

PLAN DE NOTIFICATION POUR LES PRODUITS CHIMIQUES INTERDITS 
CU STRICTEMENT REGLEMENTES 

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE8 EXPORTATIONS 

I . Pays exportateur ................................ 

Mirustre ou dpaztement et autoriti responsable 
ou firma (adresse, teléphone, t14copieur, t&lex) 

Nom(s) du produit (riom chimique (UICPA)i nom 
communj appellations coercia1es( .............. 

Spcifthation, le rca 4chiant (par exeriple pour 
les pesticides) ................................. 

S. Niiniros de code 
- NumrO du Reqistre du Chemical Abstracts 

Service (CAS) ................................ 

- Autres nwn4ros (préciser) .................... 

9. 

Pays de destination .............................. 

Autorité(s) nationaje(s) digre(s) du (des) 
pays de destination (adresse, tálêpbone 
ticopieur, t1ex) .............................. 

B. Evoi de la notification de assures de contr8la 
- 	Date .......................................... 

- Copie joints 	 Out 	Non 
- Adresee de l'autorité national.. düigné. ...... 

RenseigneluIentB concernant lea exportatiorts 

N0n, titre. adresse at numkos de t].éphone, de télécopicur et de telex de La personne dont 4innont lei 
renseignemente ........................................................................................... 

Date ..................................................................................................... 
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